
La visite de Paul Kagame à Bruxelles suscite la polémique

    La Libre Belgique, 04 juin 2018Â   RwandaÂ : la Belgique dÃ©roule le tapis rouge Ã  un dictateur  Une opinion deÂ Norman
Ishimwe Sinamenye, activiste des droits de lâ€™homme au sein de Jambo ASBL.  Ce mardi, les communautÃ©s rwandaise et
congolaise de Belgique manifestent devant le complexe de Tour&Taxis Ã  Bruxelles oÃ¹ se dÃ©roulent les JournÃ©es
EuropÃ©ennes du DÃ©veloppement pour exprimer leur colÃ¨re contre le fait que la Belgique et lâ€™Europe acceptent de
recevoir celui quâ€™elles considÃ¨rent comme â€œun dictateurâ€• et â€œun criminelâ€•. Le Rwanda de Paul Kagame reprend toutes les
caractÃ©ristiques dâ€™une dictature.  
  De plus, il est vrai quâ€™aujourdâ€™hui aucun chef dâ€™Ã©tat en Afrique nâ€™est accusÃ© dâ€™autant de violations des droits de lâ€™Homme
que le PrÃ©sident rwandais en exercice. Pour le principal expert belge sur la rÃ©gion des Grands Lacs, le Professeur
Ã©mÃ©rite de lâ€™UniversitÃ© dâ€™Anvers, Filip Reyntjens : â€œPaul KagamÃ© est le plus grand criminel de guerre encore au pouvoirâ€•. 
ProtÃ©gÃ© par lâ€™ImmunitÃ© de chef dâ€™Ã©tat, Paul Kagame peut pour lâ€™instant continuer Ã  Ã©chapper Ã  la justice et aux instructions
conduites par les juridictions internationales Ã  lâ€™encontre du Front Patriotique Rwandais (ancien mouvement rebelle et
aujourdâ€™hui parti au pouvoir).Â   En effet, en 2006, la justice franÃ§aise a Ã©mis plusieurs mandats dâ€™arrÃªt contre des proches
de Kagame pour leur participation prÃ©sumÃ©e dans lâ€™attentat terroriste qui a coÃ»tÃ© la vie aux PrÃ©sident rwandais et
burundais, JuvÃ©nal Habyarimana et Cyprien Ntaryamira. 2 ans plus tard, câ€™Ã©tait au tour de la justice espagnol dâ€™Ã©mettre de
nouveaux mandats dâ€™arrÃªt contre lâ€™entourage de Kagame pour des actes de gÃ©nocide, crimes contre lâ€™humanitÃ©, crimes de
guerre et terrorisme commis au Rwanda et en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) entre le 1eroctobre 1990 et
2002.Â   En 2010 cette fois, venant attester les instructions franÃ§aise et espagnole, un groupe dâ€™experts de lâ€™ONU a
dÃ©taillÃ© dans â€œlâ€™historiqueâ€• Rapport Mapping des actes criminel perpÃ©trÃ© par les troupes de Kagame Ã  lâ€™encontre des rÃ©fugiÃ©s
Rwandais qui se trouvaient Ã  lâ€™est du Congo. Selon les experts onusiens eux-mÃªmes, ce rapport, â€œrÃ©vÃ¨le plusieurs
Ã©lÃ©ments accablants qui, sâ€™ils sont prouvÃ©s devant un tribunal compÃ©tent, pourraient Ãªtre qualifiÃ©s de crimes de gÃ©nocideâ€•.
 â€œ Le Rwanda sous lâ€™Ã©gide du PrÃ©sident Kagame est aujourdâ€™hui accusÃ© de graves violations des droitsâ€•  Les agissements
criminels du prÃ©sident Kagame ne sâ€™inscrivent pas que dans le passÃ©. Le Rwanda sous lâ€™Ã©gide du PrÃ©sident Kagame est
aujourdâ€™hui toujours accusÃ© de graves violations des droits par tous les organes internationaux compÃ©tents en la
matiÃ¨re.Â   Le 6 dÃ©cembre dernier, le ComitÃ© contre la torture des Nations Unies a publiÃ© ses observations finales aprÃ¨s
un examen de routine de la situation au Rwanda.Â   Pendant cet examen, les membres du comitÃ© ont Ã©mis des
inquiÃ©tudes Ã  propos de violations graves â€“ torture, exÃ©cutions extrajudiciaires, disparitions forcÃ©es et intimidation de
journalistes, de dÃ©fenseurs des droits humains et de membres de partis de lâ€™opposition.  Ces accusations viennent
sâ€™ajouter Ã  celles Ã©mises par le ComitÃ© des Droits de lâ€™Homme de lâ€™ONU dans son dernier rapport sur le Rwanda. Celui-ci
avait exposÃ© des cas de violations des droits de lâ€™Homme commis par les autoritÃ©s.Â   Les inquiÃ©tudes et accusations
concernaient notamment les dÃ©tentions illÃ©gales, les allÃ©gations de torture et de mauvais traitements, lâ€™indÃ©pendance du
systÃ¨me judiciaire et le manque de procÃ¨s Ã©quitables pour les opposants, les conditions carcÃ©rales, lâ€™utilisation
excessive de la dÃ©tention avant jugement et les affaires relatives Ã  la disparition de personnalitÃ©s politiques.Â   Les
manques fondamentaux dans le domaine de libertÃ©s publiques avaient Ã©galement Ã©tÃ© pointÃ©s du doigt : manque de
LibertÃ© de pensÃ©e, de conscience de religion et dâ€™expression, entrave au droit de rÃ©union pacifique et de libertÃ©
dâ€™association, ainsi que lâ€™interception illÃ©gale des communications entre les populations sans autorisation prÃ©alable.Â   Sur
la question fondamentale de la justice, le trÃ¨s critique rapport 2017 du dÃ©partement dâ€™Ã‰tat amÃ©ricain sur le Rwanda avait
quant Ã  lui pointer du doigt le fait que â€œlâ€™impunitÃ© envers les responsables civils et certains membres des forces de sÃ©curitÃ©
Ã©tait un problÃ¨me.â€•Â   "Aucun Ã©cart nâ€™est tolÃ©rÃ©, aucune critique nâ€™est acceptÃ©e".  Les violations en matiÃ¨re de libertÃ©s
politiques sont parmi les mieux documentÃ©s. En octobre 2016, le Parlement europÃ©en a adoptÃ© une rÃ©solution sur le cas
de lâ€™opposante politique Victoire Ingabire estimant que son procÃ¨s en appel nâ€™a pas Ã©tÃ© â€œconforme aux normes
internationalesâ€• et appelle donc Ã  une â€œrÃ©vision rapide et impartialeâ€• du procÃ¨s de lâ€™opposante.Â   Une dÃ©lÃ©gation du
Parlement europÃ©en qui sâ€™est rendue au Rwanda en septembre 2016 sâ€™Ã©tait au prÃ©alable vue refuser lâ€™accÃ¨s Ã  Ingabire.Â  
Cette position du Parlement EuropÃ©en a Ã©tÃ© confirmÃ©e par la Cour africaine des droits de lâ€™homme et des peuples qui,
dans un arrÃªt rendu le 1er dÃ©cembre dernier, a estimÃ© que la condamnation par la justice Rwandaise, en 2012, de
lâ€™opposante Victoire Ingabire viole son droit Ã  la libertÃ© dâ€™expression. La Cour a ainsi rÃ©clamÃ© au Rwanda â€œde prendre
toutes les mesures nÃ©cessaires pour rÃ©tablir la requÃ©rante dans ses droitsâ€•.  Dans un rapport de juillet 2017, Amnesty
International dÃ©crivait le â€œclimat de peur au Rwandaâ€• dÃ» Ã  â€œDeux dÃ©cennies dâ€™attaques contre les opposants politiques, les
mÃ©dias indÃ©pendants et les dÃ©fenseurs des droits humainsâ€•.Â   Le cas de Diane Rwigara qui avait voulu se porter
candidate aux Ã©lections prÃ©sidentielles de 2017 illustre parfaitement cette situation. En guise de reprÃ©sailles Ã  ses
vellÃ©itÃ©s prÃ©sidentielles, elle et toute sa famille (qui est de nationalitÃ© belge) sont aujourdâ€™hui soumis Ã  la pression
judiciaire rwandaise. Dâ€™abord spoliÃ©es de leurs biens, Diane Rwigara et sa mÃ¨re sont aujourdâ€™hui en prison en attente de
leur procÃ¨s.Â   â€œLa rÃ©pression du gouvernement rwandais montre quâ€™il nâ€™est nullement disposÃ© Ã  tolÃ©rer la critique ou Ã 
accepter que les partis dâ€™opposition jouent un rÃ´le, et cela envoie un message effrayant Ã  ceux qui oseraient remettre en
cause le statu quoâ€•, a dÃ©clarÃ© Ida Sawyer, directrice pour lâ€™Afrique centrale Ã  Human Rights Watch. â€œChaque arrestation au
Rwanda implique que de moins en moins de personnes vont oser Ã©lever leur voix contre la politique ou les abus de lâ€™Ã‰tatâ€•
ajoute-t-elle. â€œ  "La Belgique est-elle prÃªte Ã  sacrifier ses valeurs sur lâ€™autel de ses intÃ©rÃªts?â€•  â€œLes bailleurs de fonds du
Rwanda et les autres acteurs internationaux devraient condamner cette vague de rÃ©pression flagrante contre lâ€™opposition
politiqueâ€• avait Ã©galement dÃ©clarÃ© Ida Sawyer de Human Rights Watch. Pourtant on observe tout Ã  fait le contraire.Â  
Aujourdâ€™hui les agissements de Paul Kagame sont condamnÃ©s par les organes onusiens, le Parlement europÃ©en, les
justices franÃ§aise et espagnole, les principales organisations internationales de dÃ©fense de droits de lâ€™Homme et mÃªme
par les communautÃ©s rwandaises et congolaises Ã  lâ€™Ã©tranger. Pourtant la Belgique et la communautÃ© internationale dans
son ensemble font fi de toutes ces accusations, font semblant de ne rien voir et continuent Ã  soutenir Paul Kagame au
nez et Ã  la barbe des valeurs quâ€™ils disent dÃ©fendre.Â   La Belgique oserait-elle aujourdâ€™hui accueillir et dresser le tapis
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rouge Ã  Kim Jong-un ou Bachar Al-Asaad aux regards des graves violations des droits de lâ€™Homme dont ils sont accusÃ©s
? Rudy Demotte, Ministre-PrÃ©sident socialiste de la FÃ©dÃ©ration Wallonie-Bruxelles, nâ€™avait lui pas hÃ©siter Ã  justifier le
rÃ©cent accord de coopÃ©ration entre la dite fÃ©dÃ©ration et lâ€™Ã‰tat rwandais par â€œles liens entre les Rwandais et les Belges
francophones autour des valeurs partagÃ©es de dÃ©mocratie, de progrÃ¨s social et de respect des Droits de lâ€™Hommeâ€•.Â  
DÃ©claration consternante du leader du PS au regard de la vision du rÃ©gime de Kagame en matiÃ¨re des droits et des
libertÃ©s fondamentaux.  La Belgique est-elle prÃªte Ã  sacrifier ses valeurs sur lâ€™autel de ses intÃ©rÃªts dans la RÃ©gion des
grands Lacs ? Il semble que le gouvernement Michel a fait son choix. La position schizophrÃ©nique de celui-ci sur la
rÃ©gion des Grands Lacs est dÃ©routante.Â   TantÃ´t chantre du respect des constitutions et dÃ©fenseur des droits de
lâ€™Homme, quand cela concerne Pierre Nkurunziza au Burundi et Joseph Kabila au Congo, le gouvernement Michel
dÃ©roule le tapis rouge pour Paul Kagame dont le CV en matiÃ¨re de crimes et violations des droits fondamentaux est de
loin bien plus chargÃ© que celui de ses voisins congolais et burundais.Â   Le Rwanda reste le deuxiÃ¨me plus grand
bÃ©nÃ©ficiaire de la CoopÃ©ration belge au dÃ©veloppement avec une enveloppe de plus 32 millions dâ€™euros allouÃ©s chaque
annÃ©e par la Belgique et ses contribuables en direction de lâ€™Ã‰tat rwandais. Alors que de lâ€™autre cÃ´tÃ©, les autoritÃ©s belges
ont multipliÃ© les sanctions Ã©conomiques Ã  lâ€™encontre du Burundi et Congo.  â€œOn ne peut pas rÃ©soudre un problÃ¨me avec le
mÃªme mode de pensÃ©e que celui qui a gÃ©nÃ©rÃ© le problÃ¨meâ€•  Le PrÃ©sident Emmanuel Macron avait dÃ©clarÃ© il y a
quelques semaines, lors de la visite du PrÃ©sident Kagame Ã  Paris : â€œLa France soutient lâ€™initiative prise par le prÃ©sident de
lâ€™Union africaine (NDLR : le prÃ©sident rwandais Paul Kagame) en lien Ã©troit avec le prÃ©sident angolaisâ€•. Par cette
dÃ©claration pour le moins surprenante, Macron a exposÃ© la ligne idÃ©ologique qui conduit les grandes puissances Ã 
soutenir aujourdâ€™hui le PrÃ©sident Rwandais.Â   Comme toujours, lâ€™intÃ©rÃªt que porte la communautÃ© internationale pour le
Rwanda et pour Kagame se situe sur sa capacitÃ© Ã  influer sur la destinÃ©e du Congo. Pourtant, considÃ©rer Kagame
comme une solution pour la rÃ©gion alors quâ€™en rÃ©alitÃ©, il en est le problÃ¨me fondamental, rÃ©sulte soit dâ€™une
mÃ©connaissance de lâ€™histoire de cette rÃ©gion soit dâ€™un mauvais calcul stratÃ©gique.Â   En sâ€™imposant comme le â€œshÃ©rifâ€• de la
rÃ©gion des Grands Lacs, les pays occidentaux ont fini par considÃ©rer Kagame comme incontournable pour la
prÃ©servation de leurs intÃ©rÃªts dans la rÃ©gion. Ils lui offrent dÃ¨s lors protection et soutien diplomatique.  Pourtant Kagame
est bien celui qui est Ã  lâ€™origine de toutes les crises et de lâ€™instabilitÃ© que la rÃ©gion connaÃ®t depuis prÃ¨s de 25 ans. Par
ses agissements criminels, Kagame est aujourdâ€™hui celui qui met le plus en pÃ©ril les intÃ©rÃªts belges et occidentaux dans
la rÃ©gion.Â   Albert Einstein avait dit : â€œOn ne peut pas rÃ©soudre un problÃ¨me avec le mÃªme mode de pensÃ©e que celui qui
a gÃ©nÃ©rÃ© le problÃ¨meâ€•. En transposant cette situation au cas qui nous intÃ©resse, la Belgique et les pays occidentaux font
fausse route en pensant rÃ©soudre le problÃ¨me congolais en faisant Ã  nouveau appel Ã  Kagame qui est celui qui a portÃ©
les Kabila, pÃ¨re et fils, au pouvoir.Â   La meilleure maniÃ¨re pour lâ€™occident de protÃ©ger ses intÃ©rÃªts dans la rÃ©gion face Ã 
la menace russe et chinoise est de soutenir lâ€™Ã©mergence dâ€™un Rwanda dÃ©mocratique capable dâ€™Ãªtre un acteur positif dans
la stabilisation de cette rÃ©gion gangrenÃ© par les guerres chroniques depuis prÃ¨s de 25 ans.  Contribution externe  
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